
L’économie sociale et 
solidaire conjuguée au futur
Encore mal connue, l’économie sociale et solidaire (ESS) reste en butte à des préjugés tenaces. 
Mais elle commence à bénéficier de cursus universitaires et est devenue un pan très dynamique 
de l’économie. Et certains secteurs devraient avoir de forts besoins de recrutement.

TROP DE PRÉJUGÉS

AIDE À LA PERSONNE

MARION ESQUERRÉ

EMPLOI

Entre 2010 à 2015, l’emploi au sein  
de l’ESS a progressé de 26 %,  
contre 7 % dans l’emploi privé. 
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À SAVOIR
L’absence 
de grévistes ne met 
pas fi n à un préavis
Un syndicat de cheminots 

avait déposé un préavis 

de grève à durée illimitée 

pour les vendredis à compter 

du 21 décembre 2012. Il a 

été suivi les trois premiers 

vendredis, puis un jour en 

avril 2013 et un autre en mai. 

Estimant que l’interruption 

de la grève entre janvier 

et avril mettait fi n 

automatiquement au préavis 

de grève, la SNCF a tenté de 

faire condamner le syndicat 

à lui verser des dommages 

et intérêts pour les deux 

journées de grève au 

printemps qu’elle jugeait 

illicites. Mais la Cour de 

cassation lui a donné tort, 

rappelant que seules les 

organisations syndicales 

étaient autorisées à lever 

le préavis de grève qu’elles 

avaient déposées.

Cass. soc. 8 déc. 2016. 

n° 15-16.078.

RELIGION
Un nouveau guide
sur le fait religieux 
en entreprise
Le ministère du Travail 

vient enfi n – il l’avait dévoilé 

en novembre… –  de publier 

son « Guide pratique du fait 

religieux en entreprise », 

élaboré en concertation 

avec les organisations 

patronales et syndicales. 

Ce document en ligne rappelle 

les principaux textes de 

référence, puis, sous forme 

de questions-réponses, 

s’adresse de manière 

pratique aux salariés et 

aux employeurs. Site du 

ministère du Tavail, rubriques 

« Droit du travail », puis 

« Relations au travail ».

 /// VOS DROITS

 /// EN BREF

LA CHRONIQUE DE 
GÉRARD FILCOHE

Le congé sabbatique. 
Dans quelles conditions ?

O
n utilise sans trop les différencier les notions 

de congé sans solde et de congé sabbatique. 

Cependant, le premier, qui ne fi gure pas 

dans le Code du travail, se négocie de gré à gré 

avec l’employeur et peut être refusé sans réserve. 

Le congé sabbatique, encadré par le Code du travail 

(à défaut d’accord collectif ou de convention), offre 

en revanche des garanties.

Accusé de réception. Pour en faire la demande, 

il faut avoir 36 mois d’ancienneté dans l’entreprise, 

6 ans d’activité professionnelle derrière soi (le tout, 

consécutif, ou pas) et ne pas avoir déjà profi té 

d’un congé de 6 mois (sabbatique, pour création 

d’entreprise ou CIF) au cours des 6 dernières 

années. La demande doit être réceptionnée par 

l’employeur (avec accusé de réception) au moins 

3 mois en avance et comporter les dates de début 

et de fi n du congé. Il n’a pas à en connaître 

le motif. Dans les seules entreprises de moins de 

300 salariés, l’employeur peut refuser la demande 

s’il l’estime préjudiciable à la bonne marche de 

l’entreprise. Un recours est possible, dans les 

15 jours, auprès du conseil de prud’hommes. 

Sinon, l’employeur peut en demander le report dans 

la limite de 6 mois (9 dans une entreprise de moins 

de 300 salariés) si une proportion trop importante 

de salariés est déjà en congé sabbatique, voire 

en congé pour création d’entreprise.

Suspension. Lorsque la réponse est positive, 

le salarié peut partir entre 6 et 11 mois (ni plus, 

ni moins) avec la garantie de retrouver un poste 

équivalent et le même salaire à son retour. Durant 

son congé, son contrat est suspendu. Il ne perçoit 

pas de rémunération, mais peut profi ter de son 

compte épargne temps. Il continue à faire partie de 

l’effectif de l’entreprise, mais la période ne compte 

pas pour le cumul de ses congés payés et de son 

ancienneté. S’il peut avoir une activité rémunérée, 

elle ne doit pas porter préjudice à celle de son 

employeur d’origine. Enfi n, l’employeur n’est pas 

obligé d’accepter un retour anticipé.

 M. E.

LOI. Quelques nouveautés dans la formation 
professionnelle
La loi relative à l’égalité et à la citoyenneté du 27 janvier 

intervient, entre autres, dans le champ de la formation 

professionnelle. Ainsi, il sera désormais possible de fi nancer 

la préparation théorique et pratique à l’examen du permis 

de conduire avec son compte personnel de formation. 

Autre mesure relative à la formation, l’obligation faite 

aux entreprises de 300 salariés ou plus d’envoyer 

leurs chargés du recrutement en formation à la non-

discrimination à l’embauche, au moins une fois tous les 

cinq ans. Enfi n, « les actions en faveur de l’amélioration 

de la maîtrise de la langue française » sont intégrées 

dans le champ de la formation professionnelle.
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« ILS NOUS 

ÉGORGENT, 

ON EST AU BOUT 

DU ROULEAU. »
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